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PRÉFACE


Les raisons d’une amnésie volontaire par Jean-Robert Ragache1





Amnésie accidentelle ? Involontaire ? Non, il s’agit d’une amnésie voulue, sélective et républicaine de surcroît. Car la République en France est unificatrice et unitariste. Unificatrice depuis la Révolution française et son désir de simplification et de suppression des barrières économiques, sociales, linguistiques, culturelles. Unitariste ensuite, elle qui a eu tant de mal à s’implanter. Elle récuse tout ce qui pourrait donner une image de division, de combats fratricides entre citoyens. Ainsi, elle occulte les guerres de Vendée et ses colonnes infernales, mais aussi les mutineries de 1917, les camps de concentration destinés aux républicains espagnols réfugiés dans le sud de la France à la fin des années 1930 et encore le régime de Vichy en faisant croire à une belle unanimité résistante telle que le souhaitait de Gaulle et à une irresponsabilité de l’État seulement démentie il y a quelques années. Ou encore la guerre d’Algérie, longtemps présentée comme une simple opération de maintien de l’ordre. L’affaire Dreyfus, pourtant fondatrice d’une certaine idée de la République, a longtemps été peu évoquée.


Bien sûr, la Commune de 1871 fait partie du lot de ces oublis. La Troisième République eut pour point de départ une défaite et une guerre civile. Il allait falloir se mettre à l’ouvrage pour faire oublier ces prémices désastreuses face à une France encore largement monarchiste et parfois bonapartiste. Le mieux était d’occulter les événements de la Commune le plus vite possible, ce qui a été fait. Et ce d’autant que la vision qu’en avaient ses contemporains était pour le moins négative. Ainsi Ernest Renan, dans une lettre à Berthelot, écrivait : « Horreur, dire que nous n’étions séparés que par un pouce du cannibalisme et de l’enfer ! » Flaubert est plus mesuré. Dans une lettre à George Sand, il affirme : « Quant à la Commune qui est en train de râler, c’est la dernière manifestation du Moyen Âge. » D’autres verront dans la Commune le produit de l’absinthe et de l’ivrognerie et dénonceront avec virulence cette « révolte crapuleuse ».


D’ailleurs, comment la qualifier ? Est-elle révolution comme le furent 1830 et 1848 ? Non, car il n’y eut pas changement de souverain ou de régime. Son échec lui enlève toute dénomination honorifique. Elle se réduit, dans sa désignation, à un mouvement communal comme en avait connu jadis le Moyen Âge. Il en sera ainsi aussi de 1968 et de ses « événements ». La défaite, elle, pouvait être imputée au régime impérial qui allait servir de repoussoir aux républicains, mais la révolte pouvait être attribuée à ces derniers. Le pays était définitivement marqué par une dichotomie, une opposition idéologique qui allait traverser la Troisième République et qui subsiste encore de nos jours.


Dans cette histoire du XIXe siècle, il ne faut pas oublier la faiblesse des écarts entre les événements majeurs du siècle : lors de la révolution de 1830, l’empereur n’a abdiqué que depuis quinze ans : dix-huit ans plus tard, c’est la révolution de 1848 et la Deuxième République. Encore quatre ans et nous voici à nouveau sous un Empire. Il y a bien là de quoi donner une impression d’instabilité. D’ailleurs, Tocqueville écrit en 1835 : « Le monde qui s’élève est à moitié engagé sous les débris du monde qui tombe. Au milieu de l’immense confusion que présentent les affaires humaines, nul ne saura dire ce qui subsistera des vieilles institutions et des anciennes mœurs, et ce qui achèvera d’en disparaître. » Mais, en dépit de ces avatars politiques, commence à se développer, dans l’esprit de citoyens en nombre croissant, l’idée républicaine, à partir de 1848 certes, mais avec plus de force encore sous le Second Empire. On chante « Ah je l’attends, je l’attends. L’attendrai-je encore longtemps ? » Elle, c’est la République. L’espoir des uns, la « gueuse » des autres.


Face aux aspérités des événements sur la trame linéaire du temps, la franc-maçonnerie traverse l’époque avec diverses fortunes. Soumise sous le Premier Empire, soupçonnée sous la Restauration, elle adhère à la Deuxième République. Dont elle tire sa devise, adoptée en 1849 : Liberté, Égalité, Fraternité. Celle-ci côtoie désormais la croyance en Dieu et en l’immortalité de l’âme – qui se muera en Grand Architecte de l’Univers avant de subsister partiellement à partir de 1877. Mais Napoléon III, voulant imiter son oncle, tenait à mettre la franc-maçonnerie sous l’autorité du régime : un prince Murat autoritaire, un maréchal Magnan, initié maçon et Grand Maître le même jour, un général Mellinet se succédaient à la tête du Grand Orient.


Cependant, l’autoritarisme du régime, tempéré lors de la seconde partie du règne, entraînait, par réaction, une montée du républicanisme, un républicanisme teinté d’anticléricalisme du fait de l’attitude ultra-réactionnaire de l’Église. La franc-maçonnerie se politisait, et cela d’autant plus que, du fait de la loi Le Chapelier de 1791 qui interdisait toute coalition entre l’État et le citoyen, les obédiences maçonniques et notamment le Grand Orient de France étaient les seules organisations politiques tolérées alors que les partis politiques ne verront le jour sous leur forme institutionnelle qu’à partir de la loi sur les Associations de 1901, avec la création en 1902 du parti républicain-radical et radical-socialiste. Le Second Empire voyait donc une réflexion se développer dans les loges sur des thèmes de société.


Lorsqu’un événement d’importance comme la Commune fait irruption dans le fil de l’histoire, il est nécessaire de déterminer la position d’une institution par rapport à lui, l’engagement de ses membres dans un camp ou dans l’autre, le retentissement de son action dans la population, son efficacité à partir de décisions prises. Il n’y a pas de mot d’ordre en franc-maçonnerie et les individualités peuvent s’y épanouir sans contraintes. Mais il fallait un événement clivant comme celui-ci pour arriver à définir quel état d’esprit régnait alors dans le monde maçonnique. Son universalisme affiché lui permettait-il d’adhérer dans son ensemble au mouvement romantique qu’est une révolution ? Pouvait-elle oublier ce qu’avait dit le frère Goethe : « Je préfère une injustice à un désordre » ? Ne risquait-elle pas l’implosion en soutenant officiellement tel ou tel camp ? Déjà, en 1848, après les journées de Juin, les arrestations, les condamnations et les proscriptions avaient frappé les frères trop impliqués. Ces exilés n’avaient-ils pas une position trop extrême, ne rêvant que de revanche ? Et les frères communards, qui sont entrés pour la plupart en maçonnerie dans les années 1865-1870, ont-ils suffisamment d’expérience maçonnique et le recul nécessaire à une bonne compréhension des choses ou sont-ils plutôt des militants activistes emportés dans le tourbillon des événements ?


La question a dû se poser au sein de l’obédience du Grand Orient de France, le plus engagé du fait de son importance numérique. On compte en effet à peu près 4 000 frères à Paris et dans sa banlieue, et 47 loges se réunissent rue Cadet, au siège de l’obédience. Quant à la composition sociale des loges, elle peut surprendre aujourd’hui. En effet, à Paris et dans la région parisienne, André Combes dénombre dans les loges à peu près un quart d’ouvriers et d’artisans, près de 20 % d’employés et fonctionnaires ; viennent ensuite les commerçants, puis les négociants, les entrepreneurs fabricants. Les professions libérales, cadres et enseignants ne représentent que 9 % des effectifs, alors qu’ils forment le gros des troupes actuelles.


Le plus caractéristique c’est sans doute la multiplicité des métiers auxquels appartiennent les maçons, en une époque où ces métiers étaient beaucoup plus diversifiés qu’aujourd’hui. Ainsi, cuisiniers, marchands de vin, horlogers, garçons de magasin, charpentiers, typographes, tailleurs, cordonniers, bourreliers etc. garnissent-ils les colonnes des temples. Ce recrutement apparemment démocratique détermine sans doute des orientations politiques des frères. Mais où se situer exactement en l’absence de partis politiques ? Seuls les radicaux peuvent bénéficier d’une ligne de conduite avec le « programme de Belleville » défini par Gambetta en 1869 avec ses revendications d’un impôt progressif sur le revenu, de la liberté de la presse, de réunion et d’association, de la séparation des Églises et de l’État et « l’application la plus radicale du suffrage universel ». C’est ce terme « radical » qui frappera durablement les esprits. Mais il y a aussi les libéraux, les démocrates, les réformistes, termes vagues et qui permettent toutes les interprétations. Et aussi, bien sûr, les socialistes qui se révéleront plus tard, dès la fin du siècle, les adversaires acharnés de ces radicaux et au sein même du Grand Orient de France. Certes, c’est l’idée républicaine qui fait l’unité du monde maçonnique mais, comme le dit André Combes, les liens entre maçons communards sont plus fraternels que politiques.


Il ne faut pas non plus oublier que ces événements se déroulent sous l’œil du Prussien qui campe autour de Paris. La guerre et la défaite ont déclenché en France un sentiment nationaliste exacerbé qui ne cessera de grandir jusqu’à la victoire de 1918 et sera l’un des ciments de la Troisième République. Aussi le caractère volontairement cosmopolite et internationaliste de la maçonnerie peut-il aller à l’encontre de ce nouvel état d’esprit et inciter à la méfiance, ce qui l’obligera d’ailleurs à faire preuve de sentiments cocardiers dans les périodes de tensions internationales et même à hésiter dans un premier temps à défendre le capitaine Dreyfus.


Alors certes, il y a de nombreux maçons parmi les communards, mais ils sont loin d’être majoritaires, même s’ils sont souvent membres des institutions et des organismes de la Commune. En fait, l’engagement est individuel et, si quelques loges se montrent plus engagées et combatives, la plupart ont une position prudente et attentiste. Elles y sont d’ailleurs encouragées par la déclaration du président du conseil de l’Ordre, Léonide Babaud-Laribière, parlant de la franc-maçonnerie et cité par André Combes : « Il ne lui sera pas difficile de prouver qu’elle est parfaitement étrangère à la criminelle sédition qui a épouvanté l’univers en couvrant Paris de sang et de ruines […] et que si quelques hommes indignes du nom de maçon ont pu tenter de transformer notre bannière pacifique en drapeau de guerre civile, le Grand Orient les répudie, comme ayant manqué à leurs devoirs les plus sacrés. » Face à cette diatribe, voilà de quoi rendre circonspect.


Quelle peut être l’attitude du maçon qui ne peut nier le caractère généreux de ce mouvement social, tout en en rejetant les aspects violents ? Il y a un mot qui va circuler dès lors : la conciliation, c’est-à-dire le rapprochement entre les deux protagonistes : communards et versaillais puisqu’il y a des maçons dans les deux camps, même s’ils sont plus nombreux dans le premier. Les démarches auprès des autorités versaillaises dont Thiers qui se plaint alors : s’en prendre à moi « qui sacrifie ma vieillesse pour sauver mon pays ! » et qui sera plus tard, par la loi Rivet du 31 août, le premier président d’une république conservatrice, se révèlent des échecs. André Combes consacre alors un chapitre entier à la fameuse manifestation du 29 avril où maçons mais aussi Compagnons du Devoir défilent côte à côte devant une foule enthousiaste qui croit à l’influence déterminante de la franc-maçonnerie. Ils sont entre 5 000 et 12 000 avec leurs bannières plantées sur les remparts car les versaillais n’oseront, pensent-ils, pas tirer. Hélas, ils tireront, dès le 30 avril. C’en est fini de la tentative de rapprochement.


L’idéalisme maçonnique s’est ici heurté au réalisme politique. Et l’auteur définit alors deux conceptions de la franc-maçonnerie : l’une qui, au nom du passé et des principes, doit être à l’avant-garde du parti républicain pour transformer l’homme et la société ; l’autre, qui tient à préserver son unité en respectant les choix individuels de ses membres et n’envisage qu’un rôle humanitaire et de conciliation. Ce rôle humanitaire, certains maçons vont l’assurer après la fin du mouvement. L’armée versaillaise entrée dans Paris va se livrer à des exactions considérables. Commence alors la « semaine sanglante » qui se déroule du 21 au 28 mai 1871. On dénombre peut-être jusqu’à 20 000 morts chez les insurgés. Dans les combats certes, mais surtout par des exécutions sommaires. Et la répression s’étendra longtemps après, souvent sur la dénonciation de 380 000 lettres anonymes écrites par de « bons Français » comme on en retrouvera dans les années 1940. Selon certains historiens, la Commune a fait autant de morts que ceux qu’on a dénombrés pendant la Terreur. Mais la destinée des chiffres a été très différente, occultation pour certains, mise en lumière pour d’autres. Désormais, le combat maçonnique, c’est l’amnistie, plusieurs fois refusée. En témoigne le discours de Frédéric Desmons, futur président du conseil de l’Ordre au Convent de 1871, que cite André Combes : « Au nom des principes qui la régissent et qui peuvent se résumer en un seul mot : humanité, a l’honneur de solliciter de l’Assemblée nationale et du président de la République française, une amnistie complète en faveur de tous les citoyens français qui ont pu être compromis depuis le 4 septembre 1870 dans nos regrettables dissensions civiles. »


Mais cette demande va se heurter, une fois de plus, à la pusillanimité de l’Obédience qui va jusqu’à refuser une souscription en faveur des victimes et de leurs parents. Cependant, aucune sanction ne sera prise contre les communards revenus en loge et l’on peut citer à cette occasion l’article II des Constitutions d’Anderson, l’un des textes fondateurs de la maçonnerie universelle et qui semble parfaitement s’adapter à la situation : « Un maçon est un paisible sujet vis-à-vis des pouvoirs civils, en quelque endroit qu’il réside ou travaille, et ne doit jamais se mêler aux complots et conspirations contre la paix et le bien-être de la nation […] C’est pourquoi, si un frère se rebellait contre l’État, il ne faudrait pas le soutenir dans sa rébellion, quelle que soit la pitié qu’il pourrait inspirer en tant qu’homme malheureux ; et s’il n’est convaincu d’aucun autre crime, bien que la loyale confrérie doive et ait le devoir de désavouer sa rébellion, et de ne donner au gouvernement du moment aucun ombrage ni motif de défiance politique, elle ne peut pas l’expulser de la loge, et la relation entre elle et lui demeure immuable. » Voilà qui répond parfaitement à la situation de l’époque.


Le Grand Orient de France, si soucieux de sa tranquillité en cette période troublée, montre bien, en tant qu’institution, le fossé qui peut parfois le séparer de ses membres par la lenteur de ses réactions ou sa prise de distance par rapport à un engagement. En fait, on trouve ici le même écart que celui qu’on connaîtra en 1940, lorsque les maçons résistants le seront individuellement sans que l’obédience ait véritablement pris parti, s’appuyant en cela sur son principe de liberté individuelle de ses membres qui ne reçoivent pas de mot d’ordre – ce qui est bien sûr positif mais peut révéler parfois une certaine frilosité. Et comme le dit très bien André Combes, il n’y a rien de spécifique dans le rôle de la maçonnerie au cours de cette année 1871. S’il y a spécificité, elle provient de maçons eux-mêmes et de certaines loges.


Le 1er mai 1971, au mur des fédérés, dans le cimetière du Père-Lachaise, eut lieu une cérémonie maçonnique d’hommage aux communards, sous la présidence du Grand Maître Jacques Mitterrand. Cette commémoration est toujours en usage aujourd’hui. La question qui peut se poser, c’est bien sûr l’écho et la réception de ces événements tragiques. Dans notre société de confusion entre le privé et le public, d’érosion des identités sociales, de désaffection idéologique et politique, quelle résonance peut avoir cette Commune de Paris, violente certes mais empreinte d’une générosité sociale et d’une probité intellectuelle certaines ? En un mot, une telle insurrection est-elle imaginable aujourd’hui ? Cet ouvrage érudit est un élément de réponse.


Jean-Robert RAGACHE










1. Jean-Robert Ragache, agrégé d’histoire, ancien Grand Maître du Grand Orient de France, ancien Grand Commandeur du Rite Écossais Ancien et Accepté (GODF), est l’auteur de plusieurs ouvrages, dont (avec Gilles Ragache) La vie quotidienne des écrivains et artistes sous l’Occupation. Hachette Littérature, 1992.
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LE RÉVEIL DES IDÉAUX RÉPUBLICAINS ET RÉVOLUTIONNAIRES DANS LA FRANC-MAÇONNERIE





La franc-maçonnerie française s’était effondrée après la tentative de fuite de Louis XVI. La très grande majorité des maçons, à l’image de La Fayette, était favorable à une monarchie constitutionnelle et, sous la Convention, il ne subsistait plus qu’une dizaine de loges robespierristes, se réclamant de l’Être suprême. Elle ne devrait retrouver quelques couleurs que sous le Consulat avec des effectifs renouvelés, hostiles à tout retour à l’ancien Régime. Sous l’Empire, elle est au service de l’Empereur. Il reste cependant quelques îlots républicains où persiste le souvenir des grandes heures de la Révolution, mais la prudence s’impose. Des loges, note une enquête de 1811, ont mauvais esprit, mais seule celle de Genève, Les Amis Sincères, inquiète les autorités. Elle a pour Vénérable Filippo Buonarroti, le disciple de Gracchus Babeuf et un des dirigeants de la Conspiration des Égaux, qui a pu échapper à la guillotine. La loge comprend d’anciens Jacobins et sert de couverture à une société secrète républicaine et internationale, les Sublimes Maîtres parfaits, mais elle est très surveillée puis fermée. Buonarroti, suspect de complicité dans la conspiration républicaine, dite des Philadelphes, du général Mallet, est expulsé en 1811.


Le réveil, sous la Restauration, des idéaux républicains est certes la résultante du souvenir des grandes heures de la Révolution entretenu par des anciens Girondins ou Jacobins, mais surtout de la nouvelle conjoncture politique : l’aventure bonapartiste s’est achevée par un désastre et il est reproché à l’Empereur d’avoir supprimé les libertés et permis le retour de la dynastie des Bourbons et ses conséquences : la venue d’émigrés qui veulent restaurer l’Ancien Régime, la Terreur blanche et l’occupation étrangère. La maçonnerie subit les invectives du « parti prêtre », de la congrégation et de catholiques fervents, persuadés par les écrits de l’abbé Lefranc ou de l’abbé Barruel que les maçons, excommuniés depuis la bulle In eminenti de 1738, sont responsables des crimes d’une Révolution considérée comme sataniste.


La maçonnerie est certes protégée au plus haut niveau de l’État par le duc Decazes et d’autres dignitaires, et le Grand Orient écarte soigneusement de son assemblée (le Sénat maçonnique) tout personnage suspect de professer des idées subversives. Il est interdit de critiquer la religion catholique ou de discourir politique dans un sens hostile au pouvoir pendant les tenues1 ou pendant les banquets2 des loges, mais il est toujours possible de tourner la loi. Il suffit par exemple de dénoncer le fanatisme et la superstition, d’évoquer la Saint-Barthélemy ou de faire l’apologie de Voltaire, et tous les assistants comprennent quelle religion est mise en accusation. La maçonnerie devient un point d’ancrage pour des opposants libéraux ou démocrates.


Après l’assassinat du duc de Berry héritier du trône, le 13 février 1820, et la chute de Decazes, son successeur le duc de Richelieu fait adopter des mesures limitant les libertés et la loi du double vote permettant aux plus riches de voter deux fois, ce qui renforce le poids de la noblesse terrienne au détriment de la bourgeoisie urbaine et prive l’opposition de toute possibilité d’accès au pouvoir par les urnes. Quatre jeunes gens, Jacques Flotard, Jacques Buchez, Arnaud Bazard et Nicolas Joubert, employés de l’octroi et étudiants, décident de regrouper, sous une forme maçonnique, la jeunesse des écoles et du commerce. Ainsi naît la loge des Amis de la Vérité qui choisira ultérieurement de se mettre sous la protection du Grand Orient, tout en se gardant de lui transmettre une liste exacte de ses membres. Elle participe à la manifestation contre le double vote, s’allie avec une loge encore clandestine, les Amis de l’Armorique, qui regroupe des Bretons de Paris et s’associe à un groupe armé : la Compagnie franche des Écoles.


Les jeunes étudiants se rendant à la loge sont invités, le 19 août 1820, à se réunir en armes dans les chambrées de la place du Panthéon, mais les conjurés sont trahis et reçoivent l’ordre de se disperser. Deux des organisateurs, Duguied et Joubert, fils d’un ancien député de la Convention, menacés d’arrestation, quittent précipitamment la France. Ils auraient rencontré Buonarroti, qui dispose toujours d’un réseau international, avant d’atteindre le royaume de Naples où ils sont initiés au carbonarisme3. À leur retour en France, avec les éléments les plus sûrs de la loge, ils fondent une société secrète, la charbonnerie4, cloisonnée en ventes, pour limiter les risques. Les rituels italiens sont adaptés et les principes définis : les charbonniers s’unissent pour rendre à la nation le libre choix de son gouvernement. Après l’échec de tentatives insurrectionnelles, elle ne survit qu’affaiblie. Une future élite républicaine a été formée par cette loge et dans des ventes, comprenant par exemple Victor Schœlcher et Charles Beslay, qui sera le vétéran de la Commune de Paris. Une déclaration de la loge, en 1823, condamne les morales religieuses « formulées par des dogmes et un culte qui change par nations et par siècles ». Un rapport de police, en 1825, souligne que certains impétrants font profession d’athéisme.


En 1830, la maçonnerie est d’autant plus hostile à Charles X, successeur de Louis XVIII, qu’il s’appuie sur des ultraroyalistes. Le principal représentant de l’opposition est La Fayette, le héros des deux mondes, qui a présidé la Haute Vente, est devenu républicain et le chef de l’opposition libérale. Il est triomphalement accueilli par les loges lyonnaises en 1829. La révolution éclate en juillet 1830. Les Amis de la Vérité participent aux combats de rue. Après avoir organisé, le 21 juillet, bannière déployée, un défilé jusqu’à la place de Grève où les quatre sergents de La Rochelle avaient été guillotinés, ils reviennent à leur temple de la rue Grenelle-Saint-Honoré où ils signent puis diffusent une pétition pour l’abolition de la peine de mort, puis ils affichent sur les murs de Paris une proclamation hostile au nouveau roi citoyen, Louis-Philippe 1er.


Les déceptions consécutives au départ du gouvernement en 1831 des orléanistes les plus ouverts à une évolution vers la démocratie, et leur remplacement par des conservateurs décidés à rétablir l’ordre, provoquent de vives réactions des républicains, regroupés notamment au sein des Amis du peuple, fille des Amis de la Vérité et de la Société des Droits de l’Homme. Outre la démocratie et la suppression du suffrage censitaire, elle demande la gratuité de l’éducation et l’association coopérative des travailleurs propriétaires de leurs machines et trouvant le crédit nécessaire par l’aide de l’État. Décapitée en février 1834 par une loi interdisant toute association divisée en section de moins de vingt personnes, la Société des Droits de l’Homme provoque une insurrection qui sera écrasée. L’attentat contre le roi, le 28 juillet 1835, permet à Thiers de faire voter les lois de septembre qui aggravent les lois sur la presse et conduisent à la clandestinité les restes du parti républicain. Se dire républicain devient interdit par la loi. Les loges les plus engagées sont fermées ou réduites, sinon au silence, du moins à une plus grande prudence.


Parmi les causes de la progression de l’idée républicaine dans certaines loges maçonniques figure la paupérisation de leur recrutement et donc la perméabilité aux idées socialistes, au point qu’en 1847 une commission du Grand Orient, sous prétexte de rendre à la maçonnerie le caractère religieux qui lui serait propre, envisage d’augmenter les cotisations afin de se débarrasser des plus pauvres. Des artisans ou ouvriers, des petits commerçants ou entrepreneurs, ce petit peuple besogneux, privé du droit de vote, sensible à la propagande républicaine, s’implante de plus en plus au sein des ateliers5 ; il est souvent sans grande culture mais rarement illettré et attend de la loge qu’elle contribue à sa formation intellectuelle. Au fur et à mesure que la confiance dans le roi-citoyen s’érode, l’idée républicaine progresse dans la nation comme chez les maçons. Ceux-ci tendent à magnifier leur rôle au sein de la Révolution française et considèrent qu’ils ont pour mission de mener, sous la conduite du Grand Architecte de l’Univers, l’humanité dans la voie du progrès et, plus spécifiquement, d’éradiquer la misère et de construire une société plus égalitaire. D’où des initiatives maçonniques en faveur de l’éducation populaire ou du mouvement mutuelliste.


Des batteries d’allégresse6 saluent dans les ateliers l’avènement de la Seconde République. Les réalisations du gouvernement provisoire, comme le suffrage universel, les droits de réunion et d’association, la liberté de la presse, l’abolition de l’esclavage, la proclamation du droit au travail, la création des ateliers nationaux pour résorber le chômage, la limitation de la journée de travail et d’autres mesures sociales que la Commission pour les travailleurs doit mettre en chantier, répondent aux vœux des loges, du moins des plus avancées. La maçonnerie, en tant qu’école fréquentée, durablement ou non, par de nombreux républicains, a contribué à répandre l’esprit de 1848, avec la croyance en un progrès continu de l’humanité, à la libération des peuples opprimés, au rapprochement des classes sociales, à la fraternité universelle. Les francs-maçons défilent, munis de leurs cordons, pour célébrer les victimes de la révolution de 1848 ou pour rencontrer les autorités de la jeune République. Ces défilés annoncent celui du 29 avril 1871, pendant la Commune de Paris.


Les FF∴7 peuvent désormais débattre dans leurs ateliers de tous projets de réformes. Un Comité maçonnique se constitue pour préparer les élections d’avril 1848 et de nombreux maçons, ou ex-maçons, une centaine sur 800 sièges à pourvoir, sont élus représentants du peuple, ouvrant ainsi la tradition d’une maçonnerie parlementaire. Le parti républicain n’est pas homogène. Au sein même du gouvernement provisoire s’opposent un courant réformiste, autour d’Adolphe Crémieux (auparavant orléaniste), de François Arago, de Lamartine, de Dupont de l’Eure, un courant radical avec Ledru-Rollin et Ferdinand Flocon, un courant socialiste représenté par Louis Blanc et l’ouvrier Albert. Au-delà, s’organise une extrême-gauche, ardente mais divisée entre les partisans de Blanqui, de Barbès et les tenants des diverses formes de socialisme ou de communisme : fouriéristes avec Victor Considérant, saint-simoniens, disciples de Cabet. Or les maçons, avec Adolphe Crémieux, Garnier-Pagès, Flocon, Considérant, Barbès et aussi Proudhon et Pierre Leroux, initié en 1848, sont représentés, dans toutes les couleurs de cet arc-en-ciel.


L’extrême-gauche, déçue par ses résultats électoraux, va tenter, le 15 mai 1848, à l’occasion d’une manifestation en faveur de la Pologne, d’installer un gouvernement révolutionnaire. Puis les émeutes de juin 1848 opposent, après la fermeture des ateliers nationaux pour des raisons économiques, la bourgeoisie républicaine gouvernementale et le prolétariat parisien. Elles mettent ainsi un terme aux illusions lyriques de février. Une vingtaine d’années à peine séparent les soulèvements de 1848 et de 1871 et nombre de futurs maçons communards ont déjà été arrêtés et condamnés après les journées de mai et surtout de juin 1848. Le décret du 28 juillet sur les clubs, interdisant les clubs révolutionnaires, annonce celui de l’an 1870, consécutif à l’émeute du 31 octobre 1870.


L’accession à la présidence de la République de Louis Napoléon Bonaparte et la victoire des droites aux élections du 13 mai 1849 rejettent les maçons, ou du moins la majorité d’entre eux, dans l’opposition légale ou clandestine. Le Grand Orient, par circulaire, invite les loges à la prudence. Elles sont sous la surveillance des autorités et le coup d’état bonapartiste du 2 décembre 1851 impose à nouveau le silence aux républicains.




	LES TROIS VAGUES D’ÉMIGRATION À LONDRES




Les plus ardents sont emprisonnés ou déportés. Des représentants du peuple sont proscrits et c’est en exil, en Angleterre, que va renaître une maçonnerie révolutionnaire. Ces réfugiés viennent en trois vagues successives. La première suit la journée insurrectionnelle du 15 mai et les émeutes de juin 1848 ; la seconde, formée par des radicaux comme Félix Pyat et Ledru-Rollin, est consécutive à l’échec de la manifestation du 13 juin 1849 provoquée par l’envoi de soldats français pour restaurer l’autorité du pape à Rome ; la troisième est celle des victimes du coup d’État du 2 décembre 1851. Un de ces réfugiés, le publiciste Jean-Philibert Berjeau, qui avait dénoncé la répression ayant suivi les journées de Juin et rédigeait la chronique de politique internationale de La Voix du proscrit, relevait d’une petite obédience française de rite néoégyptien8 : le Rite de Memphis, fondé par Étienne Marconis de Nègre et non reconnue par le Grand Orient. De Nègre installe en 1850, sous le maillet de Berjeau, une loge à Londres sous le titre distinctif les Sectateurs de Ménès, puis celui des Philadelphes, qui donne naissance à une Grande Loge des Philadelphes.



Or, parallèlement, en août 1850, se constitue à Londres une Société fraternelle des Démocrates socialistes, ouverte à tous mais sous influence maçonnique autour de Berjeau et de son trésorier Louis-Aimé Boura, issu des Amis de la Vérité. Berjeau initie l’historien Louis Blanc, le plus célèbre des théoriciens socialistes, faussement accusé d’être responsable de l’émeute du 15 mai 1848. En 1854, le Vénérable de la loge est Jean-Baptiste Boichot, un ancien sous-officier, élu d’extrême-gauche de la Seine, en fuite après la tentative insurrectionnelle du 13 juin 1849. Devenu un dirigeant d’une Commune révolutionnaire qui se constitue sous la bannière de Pyat ou de Caussidère, il rentre clandestinement en France pour réorganiser le mouvement démocrate-socialiste et peut-être pour préparer un attentat contre Napoléon III. Dénoncé, arrêté, il ne retrouvera la liberté qu’en 1859 et s’installera en Belgique.


Parmi les recrues des Philadelphes ou de sa loge fille Les Gymnosophistes, on relève aussi les noms des FF∴ Bianchi, compromis dans la tentative de faire sauter le train impérial, de Samuel Bernard qui inspira l’attentat d’Orsini, de l’ouvrier maçon et futur député Martin Nadaud, de plusieurs anciens représentants du peuple démocrates socialistes comme Pierre Leroux, le sergent Rattier, commandant de la Garde nationale pendant le siège de Paris et la Commune, Jean-Louis Greppo, un canut qui avait appartenu à la société secrète La Nouvelle Montagne fondée en 1850 par le F∴ Alphonse Gent. Nous les retrouverons en 1870. Parmi les anciens également, le F∴ François Lemaire, un fabricant de malles qui signera l’appel du 5 mai invitant les maçons parisiens à se rallier à la Commune.


Un blanquiste, l’ouvrier cordonnier Édouard Benoît, qui avait érigé le 4 décembre 1851 la barricade de la rue des Petits-Carreaux, Vénérable en 1857, modifie le rituel égyptien et la Grande Loge des Philadelphes devient l’Ordre maçonnique réformé de Memphis. La maçonnerie y est définie comme « essentiellement philanthropique, philosophique et progressive », une formulation qu’avait adoptée le Grand Orient en 1849 mais que le Grand Maître, le prince Murat, avait fait supprimer. Elle a pour but « l’amélioration des hommes sans distinction de classes, de couleurs, d’opinions philosophiques, politiques ou religieuses » et « pour devise immuable : Liberté, Égalité, Fraternité ». Les Piladelphes la datation révolutionnaire et, lors des fêtes solsticiales, la première santé aux banquets est tirée « aux opprimés de tous les pays ». Si les diplômes portent l’en-tête « À la gloire du Sublime Architecte des mondes », il n’est plus fait mention de l’obligation de croire en Dieu et à l’immortalité de l’âme, également entrée, avec la devise de la République, dans la Constituions du Grand Orient en 1849.


Si les Philadelphes ont pour vocation première d’être une terre d’accueil ouverte à toutes les tendances du mouvement républicain, ils sont bien représentés au sein de l’Association internationale des révolutionnaires qui commémore les journées de juin 1848. En 1866, ils comprennent 45 membres actifs et 52 membres honoraires ou libres car séjournant loin de Londres. Succédant au bijoutier Charles Niemers, un futur fédéré, le nouveau Vénérable, Pierre Simard est un ancien sergent fourrier, exilé après les journées de juin, devenu comptable. Le secrétaire, le typographe François Tafery, initié en 1859, a dû fuir après le coup d’État. Parmi les membres honoraires figurent Garibaldi et Jean-Baptiste Balagué, un proche ami de Pujol, le meneur des émeutes de juin. En 1864, Simard et Tafery fondent, toujours à Londres, un bimensuel puis hebdomadaire appelé La Chaîne d’Union, qui assigne pour but à la maçonnerie de « relever partout le prolétariat, de le mettre en pleine possession de lui-même en l’affranchissant de ses deux dernières servitudes : la misère et l’ignorance ».


En 1862, deux cents ouvriers français se rendent à Londres à l’invitation de Jérôme Bonaparte et à l’occasion de l’Exposition universelle. Ils peuvent ainsi prendre contact avec les Trade-Unions britanniques. Les Philadelphes ne sont pas inactifs. Pierre Simard ouvre à son domicile un bureau d’information pour les visiteurs et une fête ouvrière de la fraternisation internationale se tient dans la taverne des francs-maçons. Des liens sont donc noués et, l’année suivante, le F∴ Le Lubez, un socialiste malthusien, sert de contact et d’intermédiaire au Français Henri Lefort venu à Londres proposer aux ouvriers anglais de fonder une association internationale ouvrière. Cette proposition est applaudie et, au terme d’un meeting qui se tint le 26 septembre 1864 au Saint Martin’s Hall, l’Association internationale des Travailleurs (AIT) est constituée. Le Lubez en rédige la déclaration de principes, modifiée par Karl Marx qui juge son contenu trop idéaliste.


Le Lubez fait entrer plusieurs maçons au sein du conseil général de la Première Internationale Ainsi, le 5 octobre, il parraine les candidatures de P. Leroux, un horloger, futur communard, et de Vasbenter, qui avait géré Le Peuple, le journal de Proudhon. Il est chargé de se rendre en France pour résoudre les différends qui opposent les membres du bureau parisien. Il les juge trop réformistes et, dans la revue belge L’Espiègle, se livre à une critique des responsables. Le bureau parisien, ulcéré, obtint son élimination du conseil général ainsi que celle de son ami Pierre Vésinier, un publiciste qui avait été initié en Belgique l’année précédente.


Parmi les dirigeants de l’Internationale figure aussi Amédée Combault, un ouvrier bijoutier, admis en 1865 aux Philadelphes, qui joue un rôle déterminant dans son bureau parisien et sera de ce fait condamné à trois mois de prison en 1869 et à un an en juillet 1870. Pierre Vésinier organise en 1866 sa branche française à Londres, s’appuyant sur des maçons dont Le Lubez, Niemers, Benoît, Charles Longuet et Paul Lafargue. Mais ces deux derniers quittent ce groupe quand il entre en dissidence et se rapprocheront de Karl Marx avant de devenir ses gendres.



Les Philadelphes ouvrent en 1866 leurs travaux « Au nom de la raison et de la fraternité universelle ». Ils délibèrent en 1867 avec une autre loge française constituée à Londres autour de Le Lubez, sous le titre distinctif de La Concorde. Elle a, entre autres finalités, celle d’élaborer un projet d’association pour l’enterrement civil et l’émancipation des consciences ; puis les deux loges, avec l’accord unanime des soixante-trois présents, fusionnent en janvier 1868, adoptant un Rite Universel avec pour devise : « Au nom de la justice et de la raison ». La nouvelle loge s’appelle Les Philadelphes et Concorde réunis puis une minorité autour de Pierre Simard réveille Les Philadelphes mais cette renaissance ne survivra pas à la guerre franco-prussienne. Son dernier vénérable, L. Wolff, se battra dans les rangs de la Commune.


Quand Édouard Benoît rentre en France en septembre 1869, la loge lui offre un banquet d’honneur, rappelant en ces termes son rôle passé : « Il quitta la France comme un républicain devait la quitter les armes à la main et il y rentre pour continuer cette lutte interrompue mais toujours ardente entre la liberté et le despotisme Nous perdons ici l’un des meilleurs et la seule chose qui puisse diminuer le sentiment de notre perte, c’est de savoir qu’à Paris, il sera beaucoup plus utile à la cause du progrès. » On ne pouvait prévoir qu’il serait de retour, en terre britannique, après la défaite des Fédérés.


Les loges françaises de Londres n’ont jamais manqué à leurs obligations de solidarité, participant notamment à la gestion du dispensaire français, finançant les frais d’apprentissage d’orphelins. Quand le F∴ Paolo Tibaldi, qui avait été déporté à Cayenne sous l’accusation de tentative d’attentat contre l’Empereur, vient à Londres, les FF∴ lui offrent un banquet en présence de Louis Blanc, de Gustave Flourens et de Victor Hugo. Sur l’en-tête de la carte d’invitation, ces simples mots : « franc-maçonnerie et démocratie sont synonymes ». Après la déclaration de guerre à la Prusse, les loges créent une Société française d’Angleterre pour les blessés français ainsi qu’un Comité républicain.
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